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MOULIOUM Salifou, 50 ans,Camerounais, vient d'êtreécroué à la prison du Châ‐teau de Port‐Gentil, aprèsson inculpation par le pro‐cureur de la Républiquepour détention et tentativede commercialisation desdéfenses d'espèces intégra‐lement protégées.Son échoppe, au village arti‐sanal du centre‐ville, où ilécoulait divers produits,n'était, semble‐t‐il, qu'un pa‐ravent. L'homme dévelop‐

pait, en effet, derrière lesmasques et autres objetsd'art exposés, un autre com‐merce plus lucratif. L'OngConservation Justice, quitravaille à la conservation dela faune, veillant au grain, areçu des informations surles activités illicites du res‐sortissant camerounais. Cedernier allait régulièrementse ravitailler à Lambarénéen pointes d'Ivoire, qu'il ve‐nait revendre à certains opé‐rateurs installés dans lacapitale économique. Un stratagème a donc étémis sur pied par l'antenneprovinciale de la Police judi‐ciaire (PJ), a"in de prendre le

suspect la main dans le sac.Un rendez‐vous avec unpseudo‐acheteur a suf"ipour que Moulioum Salifouse présente au lieu indiqué,un hôtel de la ville, avec lamarchandise demandée : 25kg d'ivoire. L'indélicat a aussitôt été in‐terpellé par les agents de laPJ, tapis dans l'ombre.Présenté devant le procu‐reur de la République, le 12juin dernier, Moulioum Sali‐fou, qui n'a pas voulu dé‐noncer ses fournisseurs, aété inculpé, puis placé en dé‐tention préventive à la pri‐son du Château.

Moulioum Salifou pris la main dans le sac
Trafic  d'ivoire

Vianney MADZOU
Port-Gentil / Gabon

Moulioum Salifou mé-
dite actuellement sur
son sort au Château.
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Les pointes d'ivoire saisies, d'une valeur d'environ 3
millions de francs.
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Après quelques heures
bien arrosées passées
dans un troquet avec des
amis, le quinquagénaire se
serait donné la mort par
pendaison dans le local où
il écoulait du vin de palme.
Cependant, quelques in-
dices font dire aux pan-
dores de Nkoltang qu'il se
pourrait aussi s'agir d'un
crime parfaitement ma-
quillé. 

TRÈS connu sous le pseudo‐nyme de Poisson, à Essassa,quartier situé dans ledeuxième arrondissementde la commune de Ntoum, àenviron 27 km de Libreville,

Jean‐Baptiste Moun‐gouendji, Gabonais de 58ans, producteur de vin depalme, domicilié à Melen,aurait tragiquement mis "inà ses jours. En effet, soncorps sans vie a été décou‐vert, le lundi 15 juin dernier,vers 18 heures, pendant aubout d’une corde solidementattachée. Si rien ne "iltre of‐"iciellement pour l’instantdu côté de la Police judi‐ciaire (PJ) dont les élémentsse sont rendus sur place, desdétails pour le moins trou‐blants, recueillis auprès desautorités locales et autres ri‐verains, font penser à un sui‐cide.Selon les quelques témoi‐gnages glanés dans le voisi‐nage de la scène du drame,quelques heures avant songeste désespéré, Jean‐Bap‐
tiste Moungouendji auraitd’abord offert à boire à plu‐sieurs personnes, dans unbar très fréquenté d’Essassa.Au "il du temps, il se seraitmis à faire des con"idences

sur son couple qui, semble‐t‐il, battait de l’aile. A cetteoccasion, il aurait dit tout lemal qu'il pense de sa com‐pagne. « Le monsieur a révélé
que sa femme et lui n’étaient

plus en bons termes et qu’il
ne pouvait plus supporter les
humiliations quotidiennes à
lui in!ligées par cette der-
nière », fait savoir unesource autorisée. D’autres témoins avancentque pendant que Poissonétait déjà dans un étatd’ébriété, il aurait tenté dese donner la mort dans lebistrot. « Il tenait un petit sa-
chet de couleur bleue à la
main », indique une jeune"ille. On rapporte que c'est latenancière qui auraitconvaincu ce client, aux in‐tentions suicidaires, de ren‐trer chez lui. Mais au lieu de prendre lechemin de son domicile, il seserait plutôt dirigé vers unemaison inachevée, où il avaitl'habitude d'écouler son vinde palme, derrière le lycée

international Berthe et Jean.  Quelques heures plus tard,le corps sans vie de Jean‐Baptiste Moungouendji estretrouvé par ses propresclients, pendant au boutd’une corde. Informés, lesgendarmes de la brigade deNkoltang se sont aussitôtrendus sur les lieux, suivispar la Police judiciaire (PJ). Cependant quelques indicesconstituent autant d'élé‐ments sur lesquels semblese baser l'un des pandores,présents sur le lieu dudrame, pour avancer qu' «il
peut aussi très bien s'agir
d'un règlement de comptes
(...)». En effet, murs cassés,poteaux de fondation déra‐cinés et traces des rouesd'un véhicule non identi"ié,compétaient le décor de celieu macabre.

Jean-Baptiste Moungouendji est-il mort par suicide?
Suicide ou meurtre maquillé à Essassa

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le théâtre du présumé suicide à Nkoltang .
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AUX réquisitions acca‐blantes de l'Avocat généralEmile Kandiri, demandant àla Cour criminelle decondamner le prévenu Jean‐Baptiste Obiang au maxi‐mum de la réclusioncriminelle à temps, leconseil de ce dernier, MeJean‐Paul Méthode Imbong‐Fadi, tout en plaidant cou‐pable, a tenu à évacuer uncertain nombre d' a prioritenaces dont le ministèrepublic a fait la démonstra‐tion face à l'irascibilité duprévenu. Dans l'ensemble,
«les responsabilités sont par-
tagées dans cette affaire» :une rixe au cours de laquellele jeune Guy‐Roger Ndong‐Mba passe de vie à trépas.En ce 9 septembre 2013, auquartier Melen, dans la zonedite Terminus, il fait tard etla gérante du troquet oùsont attablés de nombreuxjeunes sirotant des bois‐sons, cherche à fermer. C'està ce moment que Guy‐RogerNdong‐Mba veut passer unedernière commande. La te‐nancière refuse, lui deman‐

dant de garder l'argent pourle lendemain. Mais il insiste :et un autre client, Jean‐Bap‐tiste Obiang rétorque que legérant veut déjà rentrer. Ce qui n'a pas l'heur deplaire à Guy‐Roger Ndong‐Mba, qui va se lever de satable pour administrer unebonne torgnole à soncontradicteur. Et c'est la ba‐garre. Dans la mêlée, Jean‐Baptiste Obiang va s'armerd'une bouteille de Guinnessà l'aide de laquelle il tailladele front de son vis‐à‐vis. Lesang gicle abondamment.Prenant le chemin de sondomicile, le blessé s'écrouleà côté de la voie ferrée. C'est la police ferroviairequi, ayant trouvé le corps

sans vie sur la voie, alerte lamaison des pompes funè‐bres Casep‐Ga, qui viendrale ramasser.Présidente de céans, MmeLydie Paillat tente de cernerles différents états d'espritdes uns et des autres cettenuit‐là. Mais surtout, elle liecertaines réactions à deséléments qu'il faudra pren‐dre en compte. En effet, cejour‐là, Jean‐BaptisteObiang, après une veillée debwiti au cours de laquellel'iboga est consommé engrande quantité, se rendchez son frère au PK 12. Là,il consomme de l'alcool. Ilprend ensuite un véhiculequi le dépose au terminus,non loin de la voie ferrée. Il

est 22 heures. Entré dans le bar, il s'attableavec une connaissance, lesbières Guinness coulent eton boit à tire‐larigot. L'am‐biance est surchauffée. Il esttard et, comme relaté plushaut, la gérante veut fermerson troquet. On connaît lasuite. Sauf que Jean‐BaptisteObiang semble minimiser laviolence du coup porté àson antagoniste, et parled'une éra"lure. 
LÉGITIME DÉFENSE DIS-
PROPORTIONNÉE• En ré‐ponse à cette attitude, laprésidente de céans l'invite,à travers les photos qu'ellelui montre, à apprécier son
"chef-d'œuvre”.

L'oncle du défunt, Léon‐Brice Ovono‐Ndoutoumeviendra également à labarre pour expliquer le dé‐sarroi de sa famille.L'Avocat général, EmileKandiri a estimé, dans sonplaidoirie, qu'en utilisant labouteille de Guinness, leprévenu tenait à faire vrai‐ment mal, peut‐être sansl'intention d'aboutir à l'is‐sue regrettable. Tout estdans la disproportion desmoyens : un coup de bou‐teille de Guinness au frontcontre une gi"le à la joue.D'où il a requis que l'accusésoit reconnu coupable descoups mortels et que la Courfasse usage de l'article 232du Code pénal prévoyant la

peine maximale dans le re‐gistre de la réclusion crimi‐nelle à temps.De son côté, Me Jean‐PaulMéthode Imbong‐Fadi ad'abord reconnu « une légi-
time défense disproportion-
née, le moyen de défense que
mon client a utilisé étant su-
périeur à l'agression.» Mais,il a voulu que les chosessoient regardées différem‐ment : « Qui est responsable
de quoi et non qui est coupa-
ble de quoi?», s'est‐il de‐mandé en interrogeant laCour, ajoutant que « si mon
client n'avait pas été gi!lé, on
ne déplorerait pas cette dis-
parition tragique».Il a souhaité, par consé‐quent, que l'application del'article 232 du code pénalrequise par le ministère pu‐blic soit édulcorée par cellede l'article 45, qui revoit à labaisse les peines jusqu'à unan.S'étant constituée partie ci‐vile, la famille a demandédes réparations de l'ordrede 100 millions de francs.A la délibération, la Cour acondamné Jean‐BaptisteObiang à 15 ans de prisondont 5 avec sursis, et à 20millions d'amende.

15 ans de prison pour Jean-Baptiste Obiang
Session criminelle de Libreville

ESSONE-NDONG
Libreville/Gabon

Les juges lors de l'audience.
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Jean-Baptiste Obiang à la barre.
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